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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 
COUR D'APPEL DE METZ 

CHAMBRE COMMERCIALE 
ARRÊT DU 28 JUIN 2018 

 
 
N° RG 16/01813 
 
SARL GRANIMOND 
C/ 
SARL CIMTEA 
 
APPELANTE 
 
SARL GRANIMOND prise en la personne de son représentant légal 
ST AVOLD 
 
Représentant Me Vincent BARRE, avocat au barreau de METZ 
 
INTIMÉE 
 
SARL CIMTEA prise en la personne de son représentant légal APPEL INCIDENT 
SAINT AVOLD 
 
Représentant Me Gaspard GARREL, avocat au barreau de METZ, avocat postulant et Me 
Isabelle ... - CLERC, avocat au barreau de PARIS, avocat plaidant 
 
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ PRÉSIDENT : Monsieur DAVID, 
Président de Chambre ASSESSEURS : Madame FLAUSS, Conseiller 
 
Madame DEVIGNOT, Conseiller 
 
GREFFIER PRÉSENT AUX DÉBATS ET AU PRONONCÉ DE L'ARRÊT :Madame 
ADELAKOUN 
 
DATE DES DÉBATS  
 
Audience publique du 17 mai 2018 tenue en application des articles 786 et 907 du code de 
procédure civile, les avocats ne s'y étant pas opposés, devant Madame FLAUSS, Conseillère, 
chargée du rapport et qui a rendu compte à la Cour dans son délibéré. L'affaire a été mise en 
délibéré pour l'arrêt être rendu le 28 juin 2018 par sa mise à disposition au greffe, 
Conformément aux dispositions de l'article 450 alinéa 2 du Code de procédure civile. 
 
EXPOSÉ DU LITIGE 
 
Les SARL GRANIMOND et CIMTEA sont deux sociétés spécialisées dans la fourniture de 
monuments funéraires à SAINT-AVOLD. 
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A l'issue d'une procédure de marché adapté, le maire de BOUSSIERES SUR SAMBRE a 
commandé un columbarium modèle "Saphir" à la SARL CIMTEA. 
 
Par courrier du 5 février 2013 adressé par la SARL GRANIMOND au maire de 
BOUSSIERES SUR SAMBRE, celle-ci a notamment indiqué que le modèle de Columbarium 
"Saphir 12 cases", commercialisé la SARL CIMTEA, ne pouvait bénéficier d'aucune 
antériorité légale sur son modèle de columbarium "Compact" déposé et protégé à l'INPI; elle 
y a joint un "devis définitif" pour ledit columbarium, en précisant faire en outre la fourniture 
gratuite d'un banc droit en granit rose. 
 
Par acte d'huissier en date du 25 juin 2013, la SARL CIMTEA a fait assigner la 
SARL GRANIMOND devant le Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES afin de 
voir : 
 
Constater le comportement déloyal et les actes de dénigrements constitutifs de concurrence 
déloyale de la SARL GRANIMOND; 
 
Enjoindre la SARL GRANIMOND de cesser tout comportement dénigrant sous astreinte de 
5 000 euros par manquement constaté; 
 
La condamner à lui payer la somme de 30.000 euros à titre de réparation du préjudice subi; 
 
La condamner à lui payer la somme de 2.000 euros en application des dispositions de l'article 
700 du code de procédure civile; 
 
La condamner aux dépens. 
 
De manière reconventionnelle, la SARL GRANIMOND a sollicité qu'une expertise soit 
ordonnée aux fins de démontrer que le modèle de columbarium "Saphir 12 places" de la 
SARL CIMTEA est une contrefaçon servile de son modèle "Compact 12 places" et que la 
demanderesse soit condamnée à lui payer une provision de 10.000euros, outre 3.000euros de 
frais irrépétibles. 
 
Par jugement du 15 mars 2016, la chambre commerciale du Tribunal de Grande Instance de 
SARREGUEMINES a : 
 
Rejeté les demandes de la SARL GRANIMOND; 
 
Condamné la SARL GRANIMOND à payer à la SARL CIMTEA 5.000 euros 
d'indemnisation; 
 
Enjoint à la SARL GRANIMOND de s'abstenir de tout acte de parasitisme commercial envers 
la SARL CIMTEA sous peine d'une astreinte provisoire de 5.000 euros par manquement 
constaté par huissier de justice; s'est réservé la liquidation de l'astreinte; 
 
Condamné la SARL GRANIMOND aux dépens; 
 
Condamné la SARL GRANIMOND à payer à la SARL CIMTEA 2.000 euros au titre des 
frais irrépétibles; 
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Ordonné l'exécution provisoire. 
 
Pour se déterminer ainsi, les premiers juges ont d'abord relevé qu'aucune contrefaçon du 
modèle litigieux n'avait été caractérisée en dépit des trois procédures judiciaires antérieures et 
des deux décisions administratives ayant traité cette question. Ils ont ensuite estimé que les 
pièces versées au dossier ne permettaient pas d'établir une quelconque contrefaçon et que la 
ressemblance des modèles tenait a priori à la nature de l'ouvrage et qu'il n'appartenait pas à la 
juridiction de pallier la carence probatoire de la SARL GRANIMOND en ordonnant une 
expertise. 
 
Ils ont enfin considéré que la SARL GRANIMOND, en se présentant à un client de la 
SARL CIMTEA comme victime de contrefaçon pour tenter de lui prendre un marché, avait 
sciemment commis un acte de parasitisme contraire aux règles d'une concurrence loyale. 
 
Par déclaration enregistrée au greffe de la Cour le 13 juin 2016 sous les références DA n° 
16/01773 et RG n°16/01813, la SARL GRANIMOND a interjeté appel de ce jugement. 
 
Aux termes de ses dernières conclusions notifiées le 16 novembre 2017, la 
SARL GRANIMOND demande à la Cour de : 
 
Réformer la décision du Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES du 15 mars 
2016; 
 
Débouter la SARL CIMTEA de l'ensemble de ses demandes; 
 
Dire et juger que la SARL CIMTEA a porté atteinte à ses droits sur le modèle "Compact"; 
 
Dire et juger que la SARL CIMTEA a reproduit les caractéristiques originales du modèle 
"Compact" et l'a commercialisé; 
 
Dire et juger qu'elle n'a commis aucun acte de parasitisme économique à l'égard de la 
SARL CIMTEA; 
 
Condamner la SARL CIMTEA à la somme de 10.000 euros au titre du préjudice subi du fait 
de la violation des droits patrimoniaux et droit conféré par l'enregistrement du modèle 
"Compact"; 
 
Condamner la SARL CIMTEA à lui payer la somme de 5.000 euros au titre de l'article 700 du 
code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens de la procédure. 
 
Au soutien de ses prétentions, la SARL GRANIMOND expose que le courrier litigieux qu'elle 
a adressé au maire de la commune de BOUSSIERE-SUR-SAMBRE n'avait pas pour objet de 
discréditer le travail de la SARL CIMTEA mais de rappeler qu'elle était l'auteur du modèle de 
colombarium commandé par celle-ci à la SARL CIMTEA, de sorte qu'aucun manquement à 
une obligation de loyauté du commerçant ne peut être établi. Elle indique devoir subir les 
manoeuvres de la SARL CIMTEA à son encontre et souhaite uniquement faire reconnaître ses 
droits sur ses créations. Elle précise qu'aucun acte de parasitisme de sa part ne peut être 
caractérisé au titre du courrier litigieux, et qu'en tout état de cause, la SARL CIMTEA n'a subi 
aucun préjudice. Elle ajoute que la cour d'appel de céans, dans son arrêt du 22 janvier 2015, 
n'a pas définitivement tranché la question de la contrefaçon de son modèle de columbarium 
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"Compact" par la SARL CIMTEA. 
 
A ce titre, elle se prévaut d'un droit sur le modèle "Compact 10" qui lui a été cédé par M. 
Marc ... et publié le 14 mars 2003. Elle affirme ensuite que le modèle "Saphir" proposé par la 
SARL CIMTEA est strictement identique au modèle "Compact", de sorte qu'une contrefaçon 
est caractérisée. Par ailleurs, elle soutient que la violation de ses droits d'auteur patrimoniaux 
sur le modèle "Compact" est également caractérisée. 
 
Elle expose que la SARL CITEA ne peut se prévaloir d'aucun droit sur les modèles qu'elle 
commercialise et qu'en tout état de cause, celle-ci ne justifie d'aucun préjudice. 
 
Aux termes de ses dernières conclusions notifiées le 23 novembre 2017, la 
SARL CIMTEA demande à la Cour de : 
 
Confirmer le jugement dont appel en ce qu'il a retenu le manquement de la 
SARL GRANIMOND aux règles de la concurrence loyale et en ce qu'il a enjoint à la 
SARL GRANIMOND de cesser ce comportement inacceptable sous astreinte de 5.000 euros 
par infraction constatée; 
 
Infirmer sur le quantum de l'indemnisation qui lui a été allouée; 
 
Dire et juger que la SARL GRANIMOND a manqué à son obligation de loyauté et constater 
le dénigrement constitutif de concurrence déloyale; 
 
Condamner la SARL GRANIMOND à lui payer la somme de 30.000 euros en réparation de 
son préjudice; 
 
Enjoindre la SARL GRANIMOND de s'abstenir de tout acte de concurrence déloyale et 
notamment de dénigrement, sous astreinte de 5.000 euros par infraction constatée; 
 
Débouter la SARL GRANIMOND de l'ensemble de ses demandes, fins et conclusions; 
 
Confirmer le jugement en ce qu'il a condamné la SARL GRANIMOND à lui payer la somme 
de 2.000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile au titre de la 
première instance; 
 
Condamner la SARL GRANIMOND à lui payer la somme de 5.000 euros sur le fondement de 
l'article 700 du code de procédure civile au titre de la procédure d'appel; 
 
La condamner aux entiers dépens. 
 
Au soutien de ses prétentions, la SARL CIMTEA considère que la faute de la 
SARL GRANIMOND est caractérisée par des manquements à son obligation de concurrence 
loyale et par des actes de dénigrement dirigés vers son concurrent direct, ses produits et ses 
méthodes commerciales tel qu'ils résultent du courrier adressé par la SARL GRANIMOND au 
maire de BOUSSIERE SUR SAMBRE et des faits relatés par ce dernier. Elle fait valoir que 
les irrégularités qu'aurait commises la commune dans la passation du marché de 
l'aménagement d'espaces cinéraires est sans incidence dans le présent litige. Elle se défend 
avoir prétendu que la SARL GRANIMOND ait eu un comportement parasitaire à son 
encontre. Elle ajoute qu'en revendiquant une antériorité sur le modèle de columbarium en 
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litige et en proposant "un devis définitif" pour le même produit à un de ses clients ou clients 
potentiels, la SARL GRANIMOND l'a discréditée. 
 
Elle estime avoir subi un préjudice certain, direct, personnel et actuel du fait de ces 
agissements qui ont entraîné un retard de plus d'un an dans le règlement de la facture du 
colombarium commandé par la ville de BOUSSIERE-SUR-SAMBRE, outre le temps passé 
auprès de ses clients à répondre et à se défendre contre les affirmations de la 
SARL GRANIMOND. Elle expose que les actes de dénigrement se sont succédés depuis sa 
création, malgré plusieurs décisions de justice les condamnant, et qu'ils créent un frein 
inacceptable à son développement. Elle ajoute qu'elle subit un préjudice moral du fait de 
l'atteinte à sa réputation et à son image de marque, concernant de surcroît un modèle à succès. 
Elle précise enfin que la SARL GRANIMOND lui cause également un préjudice commercial 
important en tentant d'obtenir des marchés de manière déloyale. 
 
S'agissant des allégations de contrefaçon, la SARL CIMTEA expose qu'il a été jugé à 
plusieurs reprises que son modèle "Saphir" n'était pas une copie du modèle "Compact" de la 
SARL GRANIMOND. Elle affirme que c'est la SARL GRANIMOND qui tente de 
commercialiser une copie du modèle "Saphir" par le biais d'un modèle qui n'est pas le modèle 
"Compact". Elle précise que l'appelante ne justifie d'aucune protection juridique portant sur le 
modèle "Compact", lequel ne dispose pas de caractère protégeable. Elle ajoute qu'un autre 
acte de concurrence déloyale de la SARL GRANIMOND est caractérisé par l'offre 
commerciale d'un montage en kit des produits de la gamme "Saphir", ledit montage faisant 
l'objet d'un dépôt de brevet antérieur. 
 
Il est expressément référé aux dernières écritures des parties pour plus ample exposé des 
moyens développés par ces celles-ci. 
 
L'ordonnance de clôture a été rendue le 7 décembre 2017. 
 
Par arrêt avant-dire droit du 22 février 2018, la Cour d'appel de céans a : 
Sursis à statuer sur l'ensemble des demandes; 
 
Ordonné la réouverture des débats; 
 
Invité les parties à présenter leurs observations avant le 19 avril 2018 sur le moyen soulevé 
d'office tiré du défaut de pouvoir de la chambre commerciale du Tribunal de Grande Instance 
de SARREGUEMINES pour connaître des demandes ayant été formées devant elle dès lors 
que ces dernières sont notamment fondées sur les dispositions de l'article L.442-6 du code de 
commerce et sur les conséquences de droit en résultant ; 
 
Renvoyé l'affaire à l'audience du 17 mai 2018 à 10 heures pour être plaidée. 
 
Pour se déterminer ainsi, la Cour a relevé que l'article L.442-6 du code de commerce figurait 
au dispositif de l'assignation devant la chambre commerciale du Tribunal de Grande Instance 
de SARREGUEMINES ainsi qu'au dispositif de chacune des conclusions déposées par la 
SARL CIMTEA. Elle a ensuite indiqué que les litiges relatifs à l'application de cet article 
étaient attribués aux juridictions dont le siège et le ressort sont fixés par l'article D.442-3 du 
code de commerce, lequel comporte une annexe 4-2-1 donnant compétence exclusive au 
Tribunal de commerce de NANCY pour connaître des demandes fondées sur l'article L.442-6 
du code précité sur le ressort de la Cour d'appel de METZ. Elle a précisé que cette 
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compétence d'attribution était d'ordre public, et a considéré qu'il y avait lieu de provoquer les 
observations des parties sur ce moyen soulevé d'office et de surseoir à statuer sur l'ensemble 
des demandes. 
 
Par conclusions du 2 mai 2018 en réponse au moyen soulevé d'office et au visa de l'article 753 
du code de procédure civile, la SARL CIMTEA demande à la Cour de : 
Constater l'erreur matérielle portant sur l'inscription de l'article L.442-6 du code de commerce 
au visa du dispositif des conclusions de la société CIMTEA, demanderesse en première 
instance ; 
 
Débouter la société GRANIMOND de l'ensemble de ses demandes, fins et conclusions; 
 
Dire et juger que le Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES est compétent pour 
juger des demandes portant sur les allégations de contrefaçon, de concurrence déloyale et de 
dénigrement; 
 
En conséquence, 
 
Dire et juger que le Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES n'a pas commis 
d'excès de pouvoir; 
 
Statuer au fond sur l'appel interjeté portant les demandes formulées sur l'article 1382 du code 
civil et les dispositions du code de la propriété intellectuelle. 
 
Au soutien de ses prétentions, elle expose que la juridiction de première instance ne commet 
un excès de pouvoir que si elle rend une décision sur le fondement de l'article L.442-6 du 
code de commerce d'une part, et qu'elle statue ainsi sur des demandes qui ne relèvent pas de 
son pouvoir juridictionnel d'autre part. A ce titre elle soutient que la mention de l'article 
précité ne constitue qu'une erreur matérielle, et précise que ni l'article en cause, ni une 
quelconque prétention sur le fondement de cet article ne sont invoqués dans les motifs. Elle 
ajoute qu'aucune prétention fondée sur l'article litigieux ne figure au dispositif et affirme en 
conséquence que le Tribunal ne pouvait en tout état de cause pas statuer sur une quelconque 
demande fondée sur cet article. 
 
A titre surabondant, elle soutient que le Tribunal était compétent pour statuer sur les 
demandes qui ne relèvent pas de l'article L.442-6 du code de commerce, et qu'en l'absence de 
demandes fondées sur cet article, la juridiction spécialisée de NANCY n'était pas compétente. 
 
Par conclusions du 18 avril 2018 en réponse au moyen soulevé d'office, la 
SARL GRANIMOND sollicite de la Cour de : 
 
Dire et juger que l'argumentation soutenue par la société CIMTEA relève de l'article L.442-6 
du code de commerce; 
 
Dire et juger que le Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES n'est pas compétent 
pour connaître des demandes ayant été fondées sur l'application de l'article L.442-6 du code 
de commerce; 
 
Dire et juger que le Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES a commis un excès 
de pouvoir; 
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En conséquence, 
 
Dire et juger qu'en application de l'annexe 4-2-1 à l'article D.442-3 du code de commerce, le 
Tribunal de commerce de NANCY est exclusivement compétent pour connaître des demandes 
formulées par la société CIMTEA; 
 
Condamner la société CIMTEA aux dépens de la procédure. 
 
Au soutien de ses prétentions, elle expose que la SARL CIMTEA a bien fondé une demande 
relevant de l'article L.442-6-IV du code de commerce en sollicitant du Tribunal qu'il 
l'enjoigne de cesser tout comportement dénigrant sous astreinte de 5.000 euros par 
manquement constaté. Elle ajoute que dans son jugement du 15 mars 2016, le Tribunal de 
Grande Instance de SARREGUEMINES a commis un excès de pouvoir en ce qu'il l'a enjoint 
de s'abstenir de tout acte de parasitisme commercial envers la SARL CIMTEA sous peine 
d'une astreinte provisoire de 5.000 euros par manquement constaté par huissier de justice. Elle 
estime à ce titre que la juridiction précitée s'est fondée sur l'article L442-6 du code de 
commerce. 
 
SUR CE, 
 
LA COUR, 
 
Sur l'excès de pouvoir des premiers juges 
 
Dans l'assignation devant la chambre commerciale du Tribunal de Grande Instance de 
SARREGUEMINES délivrée à la SARL GRANIMOND le 25 juin 2013, la 
SARL CIMTEA vise au dispositif récapitulatif de ses prétentions et demandes les articles 
1382 et 1383 du code civil, ainsi que l'article L.442-6 du code de commerce. 
 
Ces mêmes articles sont en outre repris au dispositif de chacune des conclusions déposées par 
la SARL CIMTEA devant les premiers juges et en appel. 
 
L'article L.442-6 du code de commerce liste diverses pratiques commerciales abusives 
engageant la responsabilité de leur auteur et l'obligeant à réparer le préjudice en résultant. Il 
prévoit en outre la nullité de certaines clauses ayant un effet restrictif de concurrence et 
diverses sanctions civiles. 
 
Les litiges relatifs à l'application de l'article L.442-6 du code de commerce sont attribuées aux 
juridictions dont le siège et le ressort sont fixés par l'article D.442-3 du code de commerce. 
 
En l'espèce, par application de l'article D.442-3 du code précité, la juridiction exclusivement 
compétente pour statuer sur une demande fondée sur l'article L.442-6 du même code sur le 
ressort de la Cour d'appel de METZ est le Tribunal de commerce de NANCY. 
 
Cependant, il ressort de l'acte d'assignation devant le Tribunal de Grande Instance de 
SARREGUEMINES en date du 25 juin 2013 ainsi que des conclusions déposées par la SARL 
 
CIMTEA dans le cadre des procédures de première instance et d'appel que la mention de 
l'article L.442-6 du code de commerce ne vient au soutien d'aucune demande particulière et 
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n'est soutenue par aucun des moyens développés par la société intimée. 
 
Par ailleurs, et contrairement à ce que soutient la SARL GRANIMOND, le Tribunal de 
Grande Instance de SARREGUEMINES n'a pas fondé sa décision enjoignant cette dernière à 
s'abstenir de tout acte de parasitisme sur les dispositions l'article L.442-6 du code de 
commerce. 
 
En conséquence, il y a lieu d'écarter l'existence d'un défaut de pouvoir de la chambre 
commerciale du Tribunal de Grande Instance de SARREGUEMINES à se prononcer sur les 
demandes résultant de l'acte introductif d'instance du 25 juin 2013. 
 
Sur la demande indemnitaire au titre de la violation des droits de la SARL GRANIMOND sur 
le modèle COMPACT 
 
Au titre des droits sur les dessins et modèles Aux termes de l'article 480 du code de procédure 
civile, "Le jugement qui tranche dans son dispositif tout ou partie du principal[...]a, dès son 
prononcé, l'autorité de la chose jugée relativement à la question qu'il tranche". 
 
En l'espèce, par jugement du 9 juin 2009, le Tribunal de Grande Instance de 
SARREGUEMINES a débouté la SARL GRANIMOND de l'ensemble de ses demandes 
dirigées contre la SARL CIMTEA et M. Jérémie ..., lesquelles tendaient notamment à "dire et 
juger que Jérémie ... et la société CIMTEA commettent volontairement et sciemment des 
actes de contrefaçon sur les modèles de columbarium suivants :[...]columbariums COMPACT 
déposés à l'INPI le 22 novembre 2002, publiés sous les n° 697017 à 697020" et à "faire 
défense tant à Jérémie ... qu'à la société CIMTEA d'effectuer toute fabrication et 
commercialisation des modèles déposés par Jérémie ... le 1er août 2002 qui sont la 
contrefaçon de modèles existant exploités par la société GRANIMOND et propriété de Marc 
... et précisément des modèles de columbarium suivants:[...]Modèles Saphir 12 et 18 déposés 
à l'INPI le 12.11.2007 sous le numéro 075232 et publié sous les numéros 814125 et 
814126[...]" (pièce 12 CIMTEA). 
 
Aussi, le moyen tiré de ce que le dessin et modèle du colombarium "Saphir", commercialisé 
par la SARL CIMTEA, contreferait le modèle "Compact" commercialisé par la 
SARL GRANIMOND se heurte à l'autorité de la chose jugée par le Tribunal de Grande 
Instance de SARREGUEMINES par le jugement précité, intervenu entre les mêmes parties et 
dont il n'est pas contesté qu'il a acquis un caractère définitif. 
 
Au titre du droit d'auteur Aux termes de l'article L.111-1 du code de la propriété intellectuelle, 
"L'auteur d'une oeuvre de l'esprit jouit sur cette oeuvre, du seul fait de sa création, d'un droit 
de propriété incorporelle exclusif et opposable à tous. / Ce droit comporte des attributs d'ordre 
intellectuel et moral ainsi que des attributs d'ordre patrimonial,[...]". 
 
Il est rappelé que tout acte de contrefaçon suppose de la part du demandeur de démontrer 
l'antériorité de sa création à celle qu'il allègue de contrefaçon et le caractère original de sa 
création. 
 
En l'espèce, la SARL GRANIMOND verse aux débats l'attestation du dépôt à l'INPI du dessin 
et modèle 027251-001 "Columbarium modèle "COMPACT" 10 familles avec jardinières", 
déposé le 22 novembre 2002 (pièce 2 GRANIMOND). Il est démontré que le modèle "Saphir" 
12 et 18 n'a été déposé auprès du même institut par Jérémie ..., gérant de la SARL CIMTEA, 
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que postérieurement, le 12 novembre 2007 (pièce 26 CIMTEA). 
 
En revanche, il n'est pas démontré que le modèle "COMPACT" de la 
SARL GRANIMOND présenterait la marque de l'apport intellectuel de son auteur susceptible 
de caractériser l'originalité du modèle. En effet, il résulte du descriptif comparatif présenté par 
la SARL GRANIMOND (pièce 4 GRANIMOND) que son modèle consiste en un empilement 
de dix boites rectangulaires en granit, réparties sur trois étages, disposées en quinconce et 
séparées entre elles par des dalles de granit d'un coloris distinct. Ni l'utilisation du matériau, ni 
la disposition par empilement sur trois étages, ni le recours à des boites rectangulaires 
n'apparaissent témoigner de choix créatifs de la SARL GRANIMOND au regard des 
contraintes techniques pesant sur la fabrication des columbariums. 
 
L'existence d'une protection du modèle "COMPACT" de la SARL GRANIMOND par le droit 
d'auteur n'est ainsi pas établi. 
 
Par suite, la demande indemnitaire de la SARL GRANIMOND doit être rejetée. 
 
Sur les demandes indemnitaires et en injonction de la SARL CIMTEA 
 
Sur la faute à raison du dénigrement Constitue un dénigrement toute divulgation d'une 
information de nature à jeter le discrédit sur un concurrent. La divulgation suppose que le 
message soit diffusé, et ce par tout moyen d'expression. 
 
Le préjudice d'un opérateur économique résultant du dénigrement d'un de ses concurrents 
ouvre droit à indemnisation sur le fondement de l'ancien article 1382 du code civil. 
 
En l'espèce, suite à une commande de colombarium de la commune de 
 
BOUSSIERE-SUR-SAMBRE à la SARL CIMTEA, la SARL GRANIMOND a, par courrier 
du 05 février 2013 adressé à la Mairie de BOUSSIERE-SUR-SAMBRE (pièce n°7 
CIMTEA), avertie cette dernière d'un dépôt à l'INPI de son modèle de colombarium 
"Compact" le 22 novembre 2002, l'informant par la même du dépôt effectué le 29 juillet 2010 
du modèle "Saphir 12 Cases Convexe" par la SARL CIMTEA. Elle précise dans ce courrier 
que cette dernière ne peut "en aucun cas revendiquer une antériorité légale sur ce produit", et 
y a joint un devis définitif (pièce n°8 CIMTEA) portant sur le "même produit" en l'informant 
de la gratuité totale d'un banc droit en granit rose en cas d'achat. 
 
Ainsi, la SARL GRANIMOND a, par le courrier litigieux, affirmé à la Mairie de 
BOUSSIERE-SUR-SAMBRE, cliente de l'entreprise concurrente, que le modèle de 
colombarium "Compact" qu'elle commercialise aurait été contrefait par la 
SARL CIMTEA avec son modèle "Saphir", avant de lui proposer une offre portant sur un 
produit similaire. 
 
Il est rappelé que le dénigrement reste fautif même si la preuve de la véracité des propos est 
apportée. Néanmoins, à l'époque des faits, le tribunal de Sarreguemines avait déjà jugé de 
l'absence de contrefaçon entre les modèles "Compact" et "Saphir", de sorte que l'allégation de 
contrefaçon de la SARL GRANIMOND dans son courrier adressé à la Mairie de 
BOUSSIERE SUR SAMBRE présente un caractère fallacieux. 
 
Ainsi, la SARL GRANIMOND a usé de propos péjoratifs visant directement la 
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SARL CIMTEA et ses produits, et à l'attention d'un client de cette dernière, et constitutifs 
d'un acte de dénigrement. 
 
Sur le préjudice résultant de la faute Il s'infère nécessairement des actes déloyaux constatés 
l'existence d'un préjudice, fût-il seulement moral, sauf pour l'auteur de tels actes à établir que 
ces faits n'ont pas généré de dommages. 
 
En l'espèce, la SARL CIMTEA verse aux débats un courrier du maire de BOUSSIERE SUR 
SAMBRE du 26 septembre 2013 (pièce 22 CIMTEA) dont il résulte que, suite à des échanges 
entre la mairie et SARL GRANIMOND, laquelle menaçait d'entreprendre des démarches de 
démontage du columbarium commandé auprès de CIMTEA s'il était installé, et au courrier du 
5 février 2013 "il a été décidé de surseoir à l'installation du columbarium livré par a 
société CIMTEA depuis fin mars 2012 et au paiement de la facture n°12031234 de la 
société CIMTEA du 26/03/2012 d'un montant de 3109euros TTC correspondant à 
l'acquisition dudit columbarium". 
 
Il n'est toutefois pas démontré que la créance résultant de la vente du columbarium à la 
commune de BOUSSIERE SUR SAMBRE serait définitivement perdue. 
 
En outre, si la SARL CIMTEA fait valoir que, les divers actes de dénigrement de la 
SARL GRANIMOND à l'égard de ses produits ont engendré pour elle une perte de chiffre 
d'affaire, elle ne verse toutefois aux débats aucun élément susceptible de démontrer ce 
manque à gagner (pièce 33 CIMTEA- attestant uniquement du chiffre d'affaire réalisé sur le 
modèle Saphir, sans éléments comparatifs). 
 
L'existence d'un préjudice économique résultant pour la SARL CIMTEA du dénigrement de 
la SARL GRANIMOND à son égard n'est ainsi par établi. 
 
En revanche, la SARL CIMTEA a incontestablement subi un préjudice moral en raison des 
propos dénigrants de la SARL GRANIMOND à son égard. 
 
Le courrier du maire de BOUSSIERE SUR SAMBRE précité établit les difficultés et retards 
de paiement rencontrés par SARL CIMTEA dans son activité, celle-ci devant justifier de la 
licité de cette dernière. 
 
L'acte de dénigrement caractérisé à l'encontre de la SARL CIMTEA dans le cadre du marché 
conclu avec la commune de BOUSSIERE SUR SAMBRE s'établit dans la continuité d'autres 
actes de dénigrements commis par la SARL GRANIMOND ainsi que le démontrent la 
condamnation prononcée par la cour d'appel de céans par arrêt du 22 janvier 2015 à raison 
d'actes de dénigrement commis par cette dernière en 2009 suite à des commandes passées par 
les communes de LOUVIGNY et NOISY LE SEC à la SARL CIMTEA (pièce 25 CIMTEA). 
Deux autres courriers adressés par la SARL GRANIMOND aux communes de MAULE et 
d'IVRY SUR SEINE en 2003 (pièces 17 et 18 CIMTEA) attestent de l'existence d'une 
pratique ancienne de la SARL GRANIMOND à prendre contact avec les maires ayant passé 
commande auprès de la SARL CIMTEA pour regretter leur choix, le cas échéant évoquer la 
contrefaçon de modèles, et proposer des tarifs avantageux pour des prestations proches. 
 
Eu égard à ce qui précède et notamment la persistance du comportement de la 
SARL GRANIMOND à l'égard de la SARL CIMTEA, le préjudice moral de cette dernière 
généré par le courrier adressé au maire de BOUSSIERE SUR SAMBRE doit être évalué à la 
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somme de 12 000 euros. 
 
Sur la demande d'injonction Aux termes de l'article 5 du code de civil, "Il est défendu au juge 
de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui lui sont 
soumises". 
 
En l'espèce, il est demandé confirmation du jugement ayant enjoint la SARL GRANIMOND à 
s'abstenir de tout acte de concurrence déloyale et notamment de dénigrement, sous astreinte 
de 5.000euros par infraction constatée. 
 
Cette demande tend ainsi à ce que soit édicté une mesure générale à l'encontre de la 
SARL GRANIMOND condamnant cette dernière par anticipation au paiement d'une astreinte 
au cas où des actes de concurrence déloyale seraient commis, sans même que l'existence de 
ces actes ne puisse être discutée et qualifiée par le juge. 
 
Eu égard à la généralité de la demande d'astreinte de la SARL CIMTEA fondée sur les 
éventuels comportements à venir de la SARL GRANIMOND, celle-ci ne peut qu'être rejetée. 
 
Sur les demandes accessoires 
 
Par application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile, le juge condamne 
la partie tenue aux dépens ou qui succombe à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine 
au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Pour se déterminer, le juge tient 
compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée et peut, pour ces 
motifs, même d'office, dire n'y avoir lieu à ces condamnations. 
 
En l'espèce, en application de l'article 696 du code de procédure civile, les dépens seront 
laissés à la charge de l'appelante, la SARL GRANIMOND, qui succombe. L'équité 
commande en outre d'allouer à la SARL CIMTEA une somme de 5.000 euros sur le 
fondement des dispositions de l'article 700 du même code. 
 
PAR CES MOTIFS 
 
Vu l'arrêt avant dire droit du 22 février 2018, 
 
La cour, statuant publiquement et contradictoirement par décision rendue en dernier ressort, 
 
Constate que la chambre commerciale du Tribunal de Grande Instance de 
SARREGUEMINES n'était saisie d'aucune demande et argumentation fondée sur les 
dispositions de l'article L.442-6 du code de commerce; 
 
En conséquence, 
 
Écarte l'existence d'un défaut de pouvoir de la chambre commerciale du Tribunal de Grande 
Instance de SARREGUEMINES à se prononcer sur les demandes résultant de l'acte 
introductif d'instance du 25 juin 2013; 
 
Confirme le jugement entrepris en ce qu'il a : 
 
- rejeté les demandes de la SARL GRANIMOND, 
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- condamné, en son principe, la SARL GRANIMOND à verser une indemnisation à la 
SARL CIMTEA, 
 
- ordonné l'exécution provisoire, statué sur les dépens et les frais irrépétibles; 
 
Infirme le jugement entrepris sur le surplus; 
 
Statuant à nouveau sur le quantum de la demande indemnitaire de la SARL CIMTEA, 
 
Condamne la SARL GRANIMOND à verser à la SARL CIMTEA la somme de 12 000euros 
en indemnisation de son préjudice moral résultant de l'acte de dénigrement né de l'envoi par 
celle-ci du courrier du 5 février 2013 adressé au maire de BOUSSIERE SUR SAMBRE; 
 
Statuant à nouveau sur le surplus des demandes, 
 
Déboute la SARL CIMTEA de sa demande en injonction sous astreinte; 
 
Rejette le surplus des demandes ; 
 
Condamne la SARL GRANIMOND à payer à la SARL CIMTEA la somme de 5.000 euros 
sur le fondement des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile; 
 
Condamne la SARL GRANIMOND aux dépens d'appel.  
 
Le Greffier  
Le Président 
 


